République Française
- - - - -
Liberté - Egalité - Fraternité
- - - - -
ARRETE DU MAIRE OU DU PRESIDENT

Le Maire de la Commune de ……………………………………………,
Le Président de ……………………………………………………………,
 

Vu la loi n°82-213 du 2 Mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions, modifiée,
Vu la loi n°83-634 du 13 Juillet 1983 portant droits et obligations des Fonctionnaires, modifiée,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale modifiée,
Vu le décret n°…………… en date du ……………… portant statut particulier du cadre d'emploi des …………………………………,
Vu le décret n° 2019-234 du 27 mars 2019 modifiant certaines conditions de la disponibilité dans la fonction publique,
Vu l'arrêté en date du …………… plaçant l'agent en disponibilité,
Considérant que l'agent exerce une activité professionnelle ………………………………… (préciser)

ARRETE

Article 1: M………………………… conserve ses droits à l'avancement d'échelon et de grade dans la limite de cinq ans. 

Article 2: Conformément à l’article R 421-5 du Code de Justice  Administrative, le Tribunal Administratif de BASTIA peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3: Ampliation du présent arrêté sera transmise au Président du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Corse du Sud, au Receveur Municipal/Syndical, et à l'intéressé(e).


Fait à  ………………………………, 	le ………………………
Le Maire, le Président


Le Maire, le Président, certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet arrêté, conformément aux dispositions de l’article 2 de la loi n°82.623 du 22 juillet 1982.

Notifié à l'agent, le ………………………
Signature

